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CONSEIL  DES  CINQ  -GEISiTSo 


R  A  P  P  O  R  T 

F  ATT 

p  A         C    H    O    L    E    T  ^ 

Député  de  la  Gironde  y 
AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIAI.E, 

Sur  la  réclamation  des  citoyens  Olivier ,  vewue 
Angoumare  et  consorts ,  du  Havre  y  contre  une  loi 
rendue  sur  la  pétition  des  citoyens  Bas  taré  che frères^ 
de  Bayonne. 

Séance  du  9  pluviôse. 


R  ePRESENTANS  DU  PEUPLE  ^ 

Vous  avez  renyoyé  à  une  commission  spéciale  ffâ^a-' 
men  d'une  réclaniation  que  les  citoyens  Olivier  et  veuve 

jLngoumare  ^  négociaas  au  Havre,  ont  formée  contre 

...  - 


% 

um  de  vos  résolutions,  qu'ils  soutiennent  avoir  été 
surprise  à  votre  religion  par  les  citoyens  Bastarcclic 
frères,  armateurs  de  Bayonne  :  c'est  au  nom  de  cette 
commission  que  je  viens  vous  en  rendre  compte. 

Quoique  cette  discussion  ne  présente  au  premier  coup- 
cFœil  qu'une  lutte  d'intérêts  privés,  elle  mérite  néanmoins 
toute  votre  attention  :  d'abord  parce  que  la  résolution 
dont  on  vous  demande  le  rapport  a  déjà  été  con- 
vertie en  loi  par  l'approbation  du  Conseil  des  Anciens; 
et  en  second  lieu  parce  qu'elle  fait  naître  une  question 
de  droit  public  ,  qu'une  coraplication  de  lois  et  de 
circonstances  révolutionnaires  rend  très-difficile  à  ré- 
soudre.  Je  vais  d'abord  exposer  au  Conseil  le  précis 
des  faits  qui  y  ont  donné  lieu, 

FAITS. 

La  guerre  c  tre  l'Espagne  ayant  été  déclarée  au 
commencement  du  mois  de  mars  1793  y  le  corsaire  le 
Sans-Scuci^  armé  par  les  frères  Bastarêche ,  de  Bayonne, 
s'empara,  le  14  mai  de  la  même  année,  d'un  navire 
venant  de  la  Louisiane  sous  pavillon  espagnol,  et  l'en- 
voya à  la  Rochelle, 

Cette  prise  fut  réclamée  par  les  citoyens  Olivier  et 
Angoumare  ,  négocians  au  Havre,  qui  se  présentèrent 
comme  propriétaires  du  navire  pris,  qu'ils  soutinrent 
avoir  éti  acheté  poux  leur  compte  par  uri  de  leurs 
capitaines,  et  qui  n'avoit,  suivant  eux,  pris  des  pa- 
piers espagnols  que  conformément  à  l'usage  auquel 
soEit  astreints  tous  les  navires  français  faisant  le  com- 
merce à  la  Louisiane,  où  le  pavillon  espagnol  est  seul 

admis.  ^  >    j       ^  1 

Cette  réclamation  donna  lieu  a  un  procès  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle,  qui  décida  en . 
faveur  des  négocians  du  Havre  ^  et  ordonna  la  restitu- 
tion de  la-f  rise^ 

*  /  V  *  ^ 
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Âppeî  de  la  part  des  armateurs  du  côrsâîre  preneur  au 
tribunal  du  district  de  RoGhefort,  Le  procès  ctoit  ins- 
truit devant  ce  tribunal ,  et  prêt  à  recevoir  sa  déci-^ 
sion^  lorsque  les  reprcsentans  Laignelot  et  Lequinio^ 
alors  en  mission  dans  cette  ville  ,  reçurent  par  îe  bulletin 
des  lois  ^  un  décret  rendu  le  18  brumaire  an  2:  par  la 
Convention  nationale  ,  qui  attribuoit  au  Conseil  exé- 
cutif provisoire  la  connoissance  des  contesiations  sur 
la  validité  ou  invalidité  des  prises.  Ils  prirent  aussitôt 
un  arrêté  en  date  du  4  f^^^^îre  ,  par  lequel  ils  or- 
donnèrent que  le  décret  du  18  brumaire  seroit  immé- 
diatement exécuté  à  Rochefort  ,  quoique  ,  portent 
les  teimes  de  Farrêté^  il  n'eût  point  encore  été  pro-- 
mulgué  dans  cette  commune.  Le  tribunal  déféra  sur- 
le-champ  à  cet  arrêté  en  renvoyant  la  cause  et  ks  parties 
devant  le  conseil  exécutif  provisoire. 

L^afFaire  y  fut  décidée  environ  quatre  mois  après,  et 
îe  Conseil  exécutif  prononça,  ainsi  que  Tavoit  fait  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle ,  l'invalidité  de 
la  prise,  et  en  ordonna  la  restitution  aux  négocians 
du  Havre.  Cette  décision,  datée  du  9  germinal  an  2, 
fut  exécutée  sur  les  ordres  du  ministre  de  la  marine 
le  2.7  du  même  mois. 

Peu  de  jours  après  qu'elle  eut  été  rendue,  le  Con*^ 
seil  exécutif  provisoire  fut  supprimé  par  décret  de  la 
Convention  nationale ,  qui  réunit  à  elle  et  divisa  entre 
ses  difFérens  comités  l'exercice  du  pouvoir  exécutif*. 
La  connoissance  de  la  validité  ou  invalidité  des  prises 
n'est  point  comprise  dans  l'énumération  des  objets  at- 
tribués à  aucun  de  ces.  comités;  au  contraire,  ua 
décret  du  i3  du  même  mois  charge  le  comité  de  sa^ 
lut  public  de  proposer  les  moyens  de  remplacer  le 
conseil  exécutif  dans  les  fonctions  qui  lui  étoient  attri- 
buées pour  le  jugement  des  prises  faites  en  mer.  La 
chose  a  resté  indécise  jusqu'à  la  loi  du  3  brumaire  an  4, 
qui  a  de  nouveau  attribué  la  connoissance  de  ces  sortes 
de  matières  aux  tribunaux  de  commerce.      A  z 
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Dans  cet  Intervalle  ,  et  au  mois  de  vendémiaire  an  4  ^ 
les  frères  Bastarêche  se  pourvurent  devant  le  comité 
de  salut  public  ie  la  Convention  nationale  contre  la 
décision  du  Conseil  exécutif  provisoire  ^  qui  les  avoit 
condamnés.  L'acceptation  delà  constitution  par  le  peuple 
français  ayant  alors  été  solemneliement  proclamée ,  le 
comité  de  $alut  public  ne  crut  point  pouvoir  con- 
noître  de  cette  demande  ;  il  renvoya  les  citoyens  Bas- 
tarêche frères  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  cas* 
satioji.  I 

Ces  armateurs  se  hâtèrent  de  présenter  leur  requête 
à  ce  tribunal  :  elle  fut  admise  devant  la  première 
section^  qui  leur  permit  en  conséquence  d'assigner  tous 
ceux  qui  avoient  figuré  au  procès  :  mais  la  cause  ayant 
été  contradictoirement  plaidée  devant  la  seconde  sec- 
tion, chargée  de  prononcer  définitivement  sur  les  re- 
quêtes admises  «  le  tribunal  se  jugea  incompétent,  et 
déclara  en  conséq^^ence  qu'il  n  y  avoit  pas  heu  à  sta- 
tuer sur  la  demande  en  cassation  formée  par  les  frères 
Eastarêche. 

Nous  ne  ferons  en  ce  moment  aucune  réflexion  sur 
l'opposition  qu'il  y  a  entre  le  jugement  de  ce  tribunal 
et  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  qui  avoit  renvoyé 
les  pétitionnaires  à  se  pourvoir  devant  lui;  nous  y  re- 
viendrons dans  le  cours  de  la  discussion. 

Les  frères  Bastarêche  ,  frustrés  par  ce  jugement  du 
recours  que  le  comité  de  salut  public  leur  avoit  indi- 
qué ,  revinrent  devant  le  Corps  législatif  :  et  sur  leur 
pétition  le  Conseil  prit ,  le  2-8  fructidor  dernier^^  une 
résolution  ainsi  conçue  • 

^  Le  Conseil  des'  Cinq-Cents  ,  considérant  que  la 
loi  du  18  brumaire  an  2  ,  qui  ôtoit  aux  tribunaux  et 
attribuoit  au  gouvernement  le  droit  de  prononcer  sur 
la  validité  ou  invalidité  des  prises  maritimes ,  n'étbit  pas 
connue  à  Rochefort  par  sa  promulgation ,  lorsque  , 
par  leur  arrêté  du  4  frimaire  de  la  même  année  ^  les 
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représentans  du  peuple  Laignelot  et  Leqninio  forcèrene 
le  tribunal  du  district  de  Rochefort  a  se  dépouiller  de 
la  connoissancc  de  l'appel  du Jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle  sur  la  prise  du 
navire  VE clair  ,  et  à  la  renvoyer  au  Conseil  executif 

provisoire  ;  ,        i  j 

»  Considérant  qu'un  grand  nombre  de  pauvres  ma- 
rins souffrent  de  l'indécision  déjà  si  longue  de  cet  appel, 
déclare  qu'il  y  a  urgence,  et,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

»  (  Art.  I.  )  L'arrêté  des  représentans  du  peuple 
Laignelot  et  Lequinio  du  4  frimaire  an  2  ,  et  par  suite 
l'arrêté  du  Conseil  exécutif  provisQire  du  9  germinal  de 
la  même  année  ,  sont  nuls  et  comme  non  avenus. 

»  (  Art.  IL  )  L'appel  du  jugement  rendu  le  1 1  septem- 
bree  1793  parle  tribunal  du  commerce  de  la  Rochelle, 
sur  les  contestations  qui  s'étoient  élevées  relativement 
à  la  prise  du  navire  VEcîair  ,  est  renvoyé  avec  les  par- 
ties intéressées  devant  le  tribunal  qui  doit  en  connoitre, 
d'après  les  lois  actuellement  existantes.  _ 

n  (  IIL  )  La  présente  résolution  ne  sera  poiat  impri- 
mée ,  etc.  »  ,  .,  , 

Cette  résolution  a  été  approuvée  par  le  Conseil  des 
Anciens  le  troisième  jour  complémentaire  de  l'année 
dernière. 

Les  citoyens  Olivier  et  Angoumare ,  ayant  eu  con- 
noissance  de  cette  loi  par  la  notification  qui  leur  en  a 
été  faite  ,  et  par  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée  en 
conséquence  pour  reprendre  la  procédure ,  ont  présenté 
leur  pétition  au  Conseil  pour  demander  le  rapport  d'une 
décision  qu'ils  soutiennent  avoir  été  surprise  au  Corps. 

C'est  de  cette  dernière  pétition  que  l'examen  a  été 
renvoyé  à  la  commission  dont  je  suis  aujourd'hui  l'or- 


gane 


Pour  mettre  le  Conseil  en  état  de  prononcer  sur  la. 

A  â 


réclamation  des  citoyens  Olivier  et  An^oumare  non. 
n  avons  pas  besoin  d'entrer  dans  lefoni  Tla  contes 
ta  ion.  I,  est  question  de  la  validité  ou  invalidé  cPin; 
prise  maritime  :  les  lois  ont  déclaré  ces  sortes  d'affaires 
de  la  compétence  des  tribunaux  ;  ainsi  la  connoissancc 
en  est  absolument  interdite  au  Corps  législa/i?  H  sW 
seulement  d'examiner  si  les  citoyens  Olifier  et  An7£ 
niare  ont  qualité  pour  demander  le  rapport  drl  loi 
rendue  sur  la  pétition  des  frères  Bastarêcfî^,  et  s'L  son 
londes  dans  leurs  motifs.  '  ^ 

Ont-ils  qualité  pour  demander  ce  rapport  ?  Votre 
commission  n'a  fait  aucun  doute  à  cet  égard  C°tte 
elle  ^r  ^"^^"'^^""^  décision  rendue  en  l!ur\veu  ! 
le  nwtT'^'^  ^""g^  ^"  ^^^"^^^  ressort  i  le 

et  s^n  on'n?  °1  "'T  '  •'î"''^^  ^'té  entendus 
et  sans  qu  ils  a.ent  pu  faire  valoir  leurs  moyens  d'oppo  ' 
Jition  :  ces  raisons  sont  assurément  plus  que  suffiSec. 
les  dispositions  d'une  loi  générale  .eroilnt  vaSent 
attaquées  sous  prétexte  qu'elle  blesseroit  désintérêts 
individuels;  mais  lorsqu'une  loi  astaïué,  en trede  par  ts 
privées  sur  un  objet  sujet  à  contestation  ,  et  ?u  la 
demande  d'une  seule  des  parties  (  si  tant  est  qu'il  dût 
jamais  y  avoir  des  lois  de  cette  espèce  )  ,  c'est  bien  le 

hTok7:  T     ^r^^^  se  tr'ouve  lésée  i 

le  droit  de  revenir  devant  le  Corps  législatif  pour  lui 
demander  de  soumettre  l'affaire  à  un  nouvel  examen 
afin  de  vérifier  s',1  n'y  a  pas  eu  erreur  ou  surprise  ,  soi 
décisi^^n  dans  les  motifs  qui  ont  dét^ermiie' sa 

1^  h'^^'Î'TJ  q"?,  porte  la  résolution  prise  sur 

thZZ  ^^^,^'^?>'.^«^  Bastarêche  frères.  Le  voici  en 
subs  ance  :  —  Les  lois  ne  sont  obligatoires  que  du  iour 

ou  elles  ont  été  promulguées  :  les  représentans  LaiS 
€t  Lequmio  se  sont  écartés  de  ce  principe  ,  en  ordon- 
nant que  la  loi  du  i8  brumaire  an  l ,  q£  attribuoit  a« 
i.pnseii  executif  provisoire  la  çonnoissance  des  prises. 
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seroit  exécutée  à  Rochefort  avant  sa  promulgation  ; 
donc  cet  arrêté  doit  être  annullé.  Mais  ce  n'est  pas  tout: 
si  cet  arrêté  n'eût  point  été  rendu ,  le  tribunal  de  Roche- 
fort  auroit  jugé  le  procès, et  il  n'auroit  point  été  porte 
devant  le  Conseil  exécutif  provisoire  :  la  décision  du 
Conseil  exécutif  est  donc  une  suite  de  l'arrêté  des  repré- 
sentansLaignelot  et  Lequinio  ,  et  doit  pareillement  être 
annuUée. 

Mais ,  en  admettant  même  la  justesse  de  cette  consé- 
quence,  est- il  bien  vrai  d'abord  que  l'arrêté  des  repré- 
sentans  Laignelot  et  Lequinio  étoit  assez  contraire  aux 
règles  pour  être  non-seulement  nul  lui-même ,  mais  pour 
«pérer  encore  la  nullité  de  tout  ce  qui  pouvoit  en  être 

la  suite  ?  ,  ^  ,     ,  , 

Si  nous  nous  reportons  au  temps  ou  cet  arrête  a  ete 
pris  ,  si  Hous  nous  rappelons  l'étendue  des  pouvoirs  dont 
la  Convention  nationale  avoit  investi  ses  membres  en 
mission  dans  les  départemens ,  pouvoirs  si  étendus  et  si 
illitïiités ,  que  leurs  arrêtés  même  étoient  qualifiés  de  lois 
provisoires  ,  auxquelles  toutes  les  autres  autorités  étoient 
obligées  de  se  soumettre ,  trouverons-nous  cet  arrêté 
aussi  repréhensible  ,  et  ne  sera-ce  pas  plutôt  le  cas  de 
s'écrier  :  Plût  au  ciel  que  ni  ces  représentans  ,  ni  aucwn 
de  ceux  qui  exerçoient  les  mêmes  pouvoirs  dans  ces 
temps  malheureux  ,  n'en  eussent  jamais  fait  un  plus 
funeste  usage  î  Que  peut-on  en  effet  leur  reprocher  dans 
cette  circonstance  l  Ils  reçoivent  par  le  bulletin  des  lois 
un  décret  qui  ôte  aux  tribunaux  la  connoissarice  des 
contestations  relatives  à  la  validité  des  prises  maritimes  , 
et  l'attribue  au  Conseil  exécutif  provisoire  :  ils  notifient 
ce  décret  au  tribunal  dénanti  par  la  loi ,  et  lui  enjoignent 
de  s'abstenir  de  juger  ces  sortes  de  matières  :  en  quoi 
peut-on  les  blâmer  de  l'avoir  fait  ?  N'étoient-ils  pas 
revêtus  d'une  autorité  suffisante  pour  notifier  une  loi 
rendue  par  le  Corps  législatif?  N'enîroient-ils  pas  dans 
l'esprit  et  dans  l'intention  de  la  loi  ?  Ne  suffîsoit-il  piis 


niêrtie,  qu'ils  îà  fissent  connoître  au  tribunal  de  RocEe- 
fort ,  pour  que  ce,  tribunal ,  par  respect  pour  l'autorité  de 
Ja  Convention  nationale,  dût  s'abstenir  de  lui-même  de 
prononcer  sur  une  affaire  dont  une  loi  devenue  notoire 
quoique^non  promulguée ,  leur  interdisoit  la  connois- 
sance  ?  Les  lois  ne  sont  obligatoires  qu'après  leur  pro- 
mulgation cela  est  très-vrai ,  pour  ce  qu'elles  obligent 
de  faire  :  mais  on  ne  sauroit  être  blâmable  d'y  déférer  dès 
qu,on  ia  connoit,  en  s'abstenant  d'un  acte  qui  n'y  est 
plus  conforme  ,  et  que  rien  n'oblige  à  faire  dans  un  mo- 
ment déterminé  plutôt  que  dans  un.autre. 

Mais  iî^  y  a  plus  :  la  résolution  non-seulement  annulfe 
larrete  ces  représentans  Laignelot  et  Lequinio  ,  elle 
annuJe  encore  par  suite  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  pro'- 
viso_!re  qui  a  prononcé  sur  la  validité  de  la  prise 

\  otre,comtïMssion,  je  l'avoue,  a  cherché  inutilement 
suc  que!  principe  on  a  pu  établir  que  i'annuUation  de 
t  ai;rete^aes^  représentans  Laignelot  et  Lequinio  entraî- 
noit  ces îe  de  là  décision  du  Conseil  exécutif  provisoire 
i^uar^d  même  cet  arrêté  auroit  été  nul  de  plein  droit  ' 
quand  même  le  tribunal  de  Rochefort  auroit  eu  tort  de 
sabstf  nir  de  juger,  s'ensuivroit-ii  que  la  décision  rendue 
pai:  le  Conseil  exécutif,  bien  compétent  au  moment  on 
il  a.  prononce  ,  et  près  de  cinq  mois  après  l'émission  de 
la  toi  qui  !ui  attribuo-'t  la  connoissance  de  ces  sortes 
dattaires,  fut  également  frappée  de  nullité?  Jamais  un. 

■acte  régulier  et  eonforme  aux  lois  a-t-ilété  déclaré  nul' 
parce  qu'un  autre  acte  ,  quand  il  seroit  même  prouvé 
irreguiier    mais  qui  en  est  entièrement  distinct ,  peut  m 

^vou- ete  la  cau5e  occasionnelle  ? 

Je^^àkpeutmaz^Girétéj  car  qui  peut  assurer  que, 
sans:l  arfete^des  repré.^entans  Laignelot  et  Lequinio  ,  le 

:tnuHnal  de  Rochefort  auroit  eu  le  tems  d'achever  l'exa- 


lîunaî  auroit  dû,  sans  la  négligence  des  bureaux,  rece^ 
voir  dans  le  môme  tems ,  puisqu'il  y  avoit  alors  seize 
jours  qu'elle  avoit  été  rendue.  ,  - ,.     ,    .  ..  . 

Ce  fait  de  la  publication  de  la  loi  au  cheJ-Iieu  de  dé- 
partement ,  à  l'époque  de  l'arrêté  des  représentans 
*LaignelQt  et  Lequinio,  est  prdnvé  par  une  pièce  auth^r 
tique  •  et  si  la  première  commission  que  vous  nommâtes 
pour  i'examen  de  la  pétition  des  frères  Bastarêche  en 
eût  eu  connoissance ,  elle  ne  vous  auroit  ceUamement 
pas  proposé  une  resolution  à  laquelle  elle  ne  s'est  pro- 
bablement déterrainée  que  par  la  crainte  de  ne  pas 
pouvoir  assurer  autrement  à  ces  citoyens  quelque  vois 
pour  faire  juger  du  mérite  de  leurs  réclamations  ;  mais 
elle  fut  induite  en  erreur  à  cet  égard  par  l'arrêté  même 
des  représentans  Laignelot  et  Lequinio,  qui  ordonnait 
expressément  que  la  loi  du  18  brumaire  seroit  sur-le- 
champ  exécutée  à  Rochefort,  quoiqu'elle  n'eût  . point 
encore  été  promulguée  dans  cette  commune  :  c'étoient 
les  termes  mêmes  de  l'arrêté.  Et  en  effet^,  la  loi  du 
18  brumaire  n'avoit  point  encore  été  envoyée  oâicielle- 
ment  au  tribunal  de  Rochefort;  mais  elle  avoit  été  enre- 


constaté  par  un  certificat  en  forme  de  1  adraimstration 
centrale  du  département  de  la  Charente-Inférieure.,  du 
.  4  frimaire  dernier  ,  délivré  postérieurement  à  votre  r.éso- 
iution,  qui  est  du  38  fructidor ,  et  dont  par  con- 
séquent la  première  commission  n'avoit  point  pu  avoir 

connoissance.  .   .  ^.        -i     .    •  t 

Ce  fait  est  cependant  décisif  ;  car  il  anéantit  le  motif 
même  qui  a  servi  de  fondement  à  la  résolution. dont  on 
vous  demande  le  rapport.  Ce  n'est  plus,  en  effet,  d'une 
loi  non  promulguée  que  les  représentans  Lsigneiot  et 
"Lequinio  ont  ordonné  l'exécution  :  cette  loi  étoit  pu- 
bliée et  enregistrée  au  chef -lieu  de  département  ,  et 
Rapport  de  Cholet.  "    A  5 


SeV  wl^hl  obligatoire  ,  puisque  le  décret 

de  I  Assemblée  constituante,  du  a  novembre  1700  dé- 
c  are  expressément  que  toutes  les  [ois  sont  obligitoires, 
du  mometu  ou  la  pub  , cation  en  a  été  faite ,  s(lt  par  le 
corps  adrainistratif,  soit  par  le  tribunal  de  KrronW 
ks  dc'ux!"'  '^'^         nécessaire  qu'elle  soit  faite  par  tous 

B'après  toutes  ces  raisons  ,  votre  commission  a  pensé 
unanimement  que  cette  résolution;,  quoique  convertie 
en  loi ,  ne  pouvoit  être  mainienue  ,  et  qu'il  éloit  du 
devoir  du  Corps  législatif  de  la  rapporter.^ 

Mais  en  se  déterminanl  à  vous  proposer  ce  rapport 
votre  commission  n'a  point  cru  sa  tâche  remplie.  Pro- 
fitant oe  la  leçon  que  lui  donnoit  l'affaire  même  soumise 
a  son  examen  ,  elle  a  réfléchi  qu'en  cherchant  à  rendre 
ustice  a  un  pétitionnaire ,  il  ne  falloit  pas  perdre  de  vue 
la  conservation  des  droits  de  ceux  qui  pouvoient  avoir 
des  intérêts  opposés.  Elle  s'est  demandé  ce  que  devien- 
dro.'t  la  rcci^maiion  d^s  cltoyem  B^stiièchQ  frères 
contre  la  décision  du  Conseilexécutif  provisoire,  si  vous 
vous  hornie?  simplement  à  rapporter  la  résolution  que 
vous  aviez  prise  sur  leur  deinande  ;  étellea  vu  qu'alo'rs, 
quelque  fondés  que  pussent  être  les  moyens  de  aullité 
quTls  pourroient  avoir  à  relever  contre  la  décision  que 
le  Lonseil  execytit  provisoire  avoit  rendue  contre  eiix, 
n  ne  leur  restefoit  plus  aucune  ressource  pour  faire 
entendre  leu^  réclamation.  En  effet ,  la  voie  de  l'appél 
Jie  peut_  avoir  heu  contre  un  arrêté  du  Conseil  exécutif 
Cau"/  '  ^^''^^«"^^  en^  cassation  leur  est  également 
interdit  dans  1  état  actuel  des  choses,  puisque  le  tribunal 
àe  cassation  s  çst  déclaré-  incompétent  i  le  Directoire 
executif  lest  mcontestablement ,  puisque  la  validité  du 
jnvahdite  des  prises  a  été  déclarée  du  ressort  du  pouvoir 
judiciaire  j  çrifin  ,  le  Corps  législatif,  sous  quelque  poir.t 
rfc  vue  qu  on  envisage  l 'affaire  ,  soit  comme  administra- 
tîvç  ^  sQit  çomrnç  judjçiaire ,  ne  jjçut,  d'après  i<îs  tçrm^s 
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exprès  de  la  constilurion,  s^mmiscer  à  en  connoltre.  II 
n'existe  donc  aucun  pouvoir  législatif  ,  admiaistratif^  ni 
judiciaire  ,  auquel  ils  puissent  s'adresser 

Ce  seroit,  il  faut  Tavouer ,  un  grand  vice  dans  notre 
législation.  Votre  commission  a  pensé  que  s'il  existoit 
Quelque  moyen  de  résoudre  ce  problême,  il  étoit  de  soîi 
devoir  de  le  chercher.  Les  difficultés  lui  ont  paru  très- 
grandes,  et  l'ont  engagée  dans  la  discussion  d'une 
question  de  droit  public  dont  elle  ne  vous  présente  la 
isolation  qu'avec  une  extrême  défiance  ,  et  en  y  ap- 
pelant elle-même  toute  1  attention  du  Conseil,  ► 

Cette  question  consiste  à  savoir  si  les  décisions  ren- 
dues par  le  Conseil  exécutif  provisoire  en  matière  de 
prises,  pendant  le  temps  où  la  connoissance  lui.en  a 
été  attribuée  par  le  décret  de  la  Convention  nationale 
du  18  brumaire  an  2 ,  peuvent  être  attaquées  par  voie  de 
nullité  devant  le  tribunal  de  cassation  ,  ou  si  elles  $ont 
absolument  inattaquables ,  car  il  n'y  a  point  de  milieu. 

Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  na- 
tionalê  avoît  pensé  que  ce  recours  pouvoit  avoir  lieu. 
J'observe  que  c'est  le  comité  de  salut  public  qui  exisioit 
au  moment  où  la  constitutiqn  a  été  mise  en  activité, 
et  que  le  rapporteur  de  l'aiTaire  éfoit  ce  même  rapporr 
leur  du  comité  de  constitution  qui  en  avoit  si  clairement 
et  si  éloquemment  développé  les  principes  devant  la 
Convention  nationale  :  cette  remarque  n'estpas  indif- 
férente. Son  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  coniité  de  salut  public,  considérant  que  l'ar- 
rêté du  Conseil  exécutif  est  attaqué  par  voie  de  nul- 
lité, et  que,  d'après  l'acte  constitutionnel,  le  pouvoir 
judiciaire  ne  peut  être  exercé  par  les  comités  de  gou- 
vernement^ et  appartient  exclusivement  aux  tribunaux, 
renvoie  les  citoyens  Bastarêche  à  poursuivre  le  procès 
dont  il  s'agit  pardevant  le  tribunal  de  cassation.  » 

La  première  section  du  tribunal  de  cassation  a  été 
du  même  aviç  que  le  comité  de  salut  public  5  avec 


tette  circonstance ,  que  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  ayant  élevé  des  doutes  sur  h  compétence  dû 
tribunal  5  le  bureau  ordonna  un  délibéré  à  la  ch?imbré 
du  conseil.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  y  fut 
nouveau  entendu;  de  manière  que  ce  fut  ^  non  par 
un  simple  jugement  de  forme  ,  mais  après  une  mure 
délibération  ,  que  le  tribunal  se  déclara  compétent. 

Cependant  la  seconde  section  du  même  tribunal  a 
décidé  autrement.  Son  jugement  est  ainsi  motivé  :  , 

«  Vu  rarticle  de  la  loi  du  18  brumaire  an  2,  ,  qui 
porte  :  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les 
contestations  nées  et  à  naître  sur  la  validité  ou  invali- 
dité des  prises  faites  par  les  corsaires  seront  décidées 
par  voie  d'administration  par  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire. 

jf  Vu  l'article  ^54  de  îa  constitution  ,  portant  :  Il  y 
a  pour  toute  l^  République  un  tribunal  de  cassation. 
Il  prononce  1®.  sur  les  demandes  en  cassation  contre 
les  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux. 

»  Et  attendu  que  la  décision  attaquée  n'est  point  un 
jugement  d'un  tribunal , 

»  Le  tribunal  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer 
sur  la  demande  en  cassation  formée  par  les  frères 
Bastarêche  contre  l'arrêté  du  Conseil  exécutif^  du  9 
germinal  an  2.  ;  ordonne  que  Pamende  consignée  sera 
restituée.  »  . 

La  différence  qui  existe  entre  les  motifs  exprimés 
dans  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  ^  d'une  part ,  et 
dans  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  -,  de  Fautre , 
Vous  fait  voir  ^  citoyens  législateurs  ^  où  est  le  point  de 
la  difficulté  à  résoudre. 

Le  comité  de  salut  public  dit  :  Vu  que  ra  nature  de 
la  contestation  est  du  ressort  de  Tordre  judiciaire  ,  l^s 
pétitionnaires  se  pourvoiront  devant  le  tiibù'nal  de  cas- 
sation. .  . 

Le  tribunal  de  cassation  dit ^  au  contrarre  :  vu  que 


Paffaîre  a  été  décidée  jpar  voie  d'admînîstratîon  elfe 
la'appardent  plus  à  l'ordre  judiciaire  ,  et  nous  ne  pou-^ 
vofis  point  en  connoître  ;  parce  qu'aux  termes  de  H 
constitution  ^  nous,  ne  pouvons  connoître  que  des  nul- 
lités^ proposées  contre  les  jugemens  des  tribunaux. 

Observez,  je  vous  prie,  que  le  comité  de  salut  pu-i 
blic  représ(intoit  alors  le  gouvernement  ou  radministra- 
tion  suprême  de  la  République  :  voilà  donc  une  a£-^ 
faire  que  le  gouvernement  rejette  comme  judiciaire  > 
et  que  les  tribunaux  rejettent  comme  administrative. 
Il  faut  cependant  que  les  parties  qui  peuvent  avoic 
des  nullités. à  relever  contre  îa  décision  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire ,  sachent  devant  qui  elles  doivent  se 
pourvoir. 

Quand  il  n'y  auroit  que  la  seule  affaire  dont  il  s'agit 
eii  ce  moment  qui  fit  naître  cet  embarras,  quand  les 
citoyens  Bastarêçhe  seroient  l@s  seuls  auxquels  toute 
voie  serojt  fermée  pour  faire  entendre  des  réclamations 
qui  peuvent  enfin  être  fondées  ,  leur  position  mériteroit 
toute  ratteniion  du  législateur.  Mais  d'autres  peuvent 
être  dans  le  même  cas  :  il  ne  seroit  point  du  tout  sur- 
prènant  que,  dans. une' matière  toute  nouvelle  pour  lui, 
le  Çonseil  exécutif  provisoire  fût  tombé  dans  , quelques 
^erreurs  très  -  prcjucHciables  aux  parties  intéressées.  Il 
faut  donc  absolument  décider,  la  question ,  quelles  que 
soient  les  dimcuîtés  qu'elle  présente  ;  car  le  premier 
devoir  du  législateur  est  d^assurer  aux  citoyens  une 
exacte  justice,  et  la  première  des  difficultés  à  résoudre 
est  de  leur  en  procurer  les  moyens* 

L'embarras  vient  ici  de  ce  que  l'affaire  sur  laquelle  le 
Conseil  exécutif  a  prononcé  est  devenue  successivement 
de  judiciaire  administrative  ,  et  d'administrative  rede- 
veni^e  jud'çiaîre.  Après  la  suppression  des  am.irautés  et 
du  conseil  des  prises  ,  le  décret  du  14  février  1793 
attribua  prov'sçirement  le  jugement  de  la  validité  des 
.prises  aux  tribunaux  de  commerce,  et,  par  appelp  à  cmx 
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dt  district  Ce  fut  pendant  la  durée  de  cette  attribution 
que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle  rendit  son 
jugement  contre  les  frères  Bastarêche.  L'appel  de  ce 
jugement  étoit  pendant  devant  le  tribunal  de  district , 
lorsque  le  décret  du  18  brumaire  an  2  attribua  au 
Conseil  exécutif  provisoire  la  connoissance  des  contes-- 
talions  sur  la  validité  ou  invalidité  des  prises ,  pour  y  être 
décidées  par  voie  d'administration.  Le  Conseil  exécutif 
prononça  en  conséquence  sur  la  même  contestation  : 
mais  à  peine  venoit-il  de  rendre  sa  décision,  qu'il  fut 
supprimé  ;  et  finalement  5  la  connoissance  de  ces  sortes 
d'affaires  a  été  rendue  aux  tribunaux  de  justice  par  les 
lois  du  3  brumaire  et  8  fioréal  an  4. 

De  toutes  ces  variations  ,  il  est  résulté  qu'une  affaire 
judiciaire  dans  son  origine ,  et  qui  est  redevenue  telle 
par  les  lois  actuellement  existantes  ,  a  néanmoins  été 
décidée  administrativement  ,  en  vertu  d'une  loi  mo- 
mentanée. Voilà  un  de  ces  cas  qui  sortent  de  toutes 
les  règles  ,  et  pour  lesquels  il  faut  absolument  une 
décision  particulière  ;  car  enfin  s'il  peut  y  avoir  eu 
erreur  dans  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  provisoire,  on 
ne  peut  se  dispenser  de  déterminer  le  moyen  de  la  ré- 
parer. Il  est  hors  de  doute  que  si  le  gouvernement 
eût  été  maintenu  dans  le  droit  qui  lui  avoit  été  at- 
tribué de  prononcer  sur  la  validité  des  prises  ,  les  frères 
Bastarêche  auroient  pu  se  pourvoir  devant  lui  en  ré- 
vision de  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  provis.oire ,  et  qu^il 
auroit  eu  le  pouvoir  de  statuer  sur  leur  réclamation, 
parce  que  radministraîion  peut  toujours  se  réformer 
elle-même.  C'est  pour  cela  qu'elle  n'est  point  astreinte 
aux  formes  sévères  de  Tordre  judiciaire.  Sa  marche  est 
plus  tranchante  et  plus  expéditive ,  parce  que  se^  dé- 
cisions ne  sont  point  irrévocables,  comme  cei]#s  rendues 
par  les  tribunaux  :  elle  peut  les  revoir,  les  changer  ou 
les  modifier  ;  au  lieu  que  le  juge  qui  a  une  fois  pro- 
noncé ,  n'est  plus  maître  de  sa  décision  ,  qui  est  ac- 
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quîse  aux  parties.  Mais  scroit-il  juste ,  serolt-îl  raison- 
nable de  dire  qu'un  changement  survenu  dans  le  mode 
du  jugement  de  ces  sones  d'afFaires  ait  pu  altérer  le 
droit  des  citoyens  Baslarêche  ,  et  qu'une  loi  postérieure 
ait  pu  rendra  irrévocable  une  décision  qui  étoit  'sus- 
cepcibie  de  révision  au  moment  où  elle  a  élé  pro- 
noncée ? 

Votre  commission  ^  citoyens-représentans ,  ne  Ta  point 
pense;  et  après  avoir  mûrement  discuté  la  question, 
elle  s'est  déterminée  à  adopter  l'avis  ^  que  dans  une 
matière  que  la  loi  a  formv^liement  déclaré  être  du  res- 
sort des  tribunaoi  ,  toutes  les  décisions  ,  de  quelque 
manière  qu'elles  aient  été  rendues  3  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  de  véritables  jugemens  ;  que 
le  Conseil  exécutif  provisoire  lui-même,  chargé,  dans 
un  temps  révolutionriaire  où  les  limites  des  difîeren? 
pouvoirs  n'étoient  point  encore  déterminées  ^  de  pra- 
lîoncer  sur  une  matière  du  ressort  des  tribunaux ,  ne 
pouvoit  être  considéré  sous  ce  rapport  que  comme  un 
tribunal  extraordinaire  prononçant  en  dernière  instance  , 
et  qu'ainsi  les  décisions  qu'il  avoit  prises  sur  ces  sortes 
d'affaires  pouvoient  ,  comme  les  jugem;ens  des  tribii-- 
naux  en  dernier  ressort  5  être  attaqués  par  voie  de  nul- 
lité. Si  ce  sentiment  paroît  contraire  à  la  lettre  de  la 
constitution  ,  c'est  que  la  constitution  n'a  pu  ni  dà 
prévoir^  rien  de  semblable.  Si  l'on  vouloit,  dans  une 
hypothèse  aussi  extraordinaire  ,  en  prendre  les  term.es 
à  la  rigueur^  ce  seroit  assurément  bien  le  cas  de  dire 
que-ia  lettre  tue^  puisqu'en  effet  on  lui  sacrifieroit  la 
jusiîce  et  la  raison. 

En  conséquence  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  deux  projets  de  résolution  :  l'une  Dortant 
une  disposition  particulière  ^  par  laquelle  vous  ordon-- 
nenez  le  rapport  de  la  loi  rendue  sur  la  pétition  des 
frères  Bastarêche  ;  et  l'autre  portant,  par  une  dispa- 
imoH  générale  ^  qu'en  matière  de  prises  maritimes  les 


^Ji:^.^us  renaues  par  îe  Conseil  exécutif  provisoire 
peuvent  être  attaquées  par  voie  de  nullité  devant  le 
tribunal  de  cassation. 

Voici  l'un  et  l'autre  projet. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la  ré- 
solution qu'il  a  prise  le  28  fructidor  dernier  ,  par  la- 
quelle il  a  déclaré  nul  l'arrêté  des  représeintans  du 
peuple  Laignelot  et  Lequinio  du  4  frimaire  an  2. ,  et 
par  suite  la  décision  du  Conseil  exécutif  provisoire  du 
9  germinal  de  la  même  année ,  relativement  à  la  prise 
du  navire  ïEclair ,  est  fondée  sur  une  erreur  de  iait , 
puisqu'à  l'époque  dudit  arrêté  ,  la  loi  du  18  brumaire 
an  2 ,  qui  attribuoit  au  Conseil  executif  provisoire  le 
jugement  de  !a  validité  des  prises ,  étoit  arrivée  officiel- 
lement au  chef  -  lieu  de  département ,  _  et  y  avoit  été 
enregistrée  le  3  du  même  mois  ,  ainsi  que  .cela  est 
constaté  par  un  certificat  en  forme  délivré  par  l'admi- 
■îiistration  centrale  du  département  de  la  Charente-in- 
férieure ;  ^  \  X   i'  \ 
Considérant  que  ,  dans  le  cas  même  ou  ledit  décret 
n^auroit  point  été  publié  à  l'époque  où  les  représentans 
du  peuple  Laignelot  et  Lequinio  ont  pris  leur  arrête, 
la  nullité  dudit  arrêté  n'entraîneroit  point  celle^  de  la 
décision  du  Conseil  e::écutif  provisoire  ,  qui  n'a  pro- 
noncé que  sur  un  ^ objet  dont  une  loi  formelle,  et  en 
vigueur  alors  depuis  plusieurs  mois,  lui  attribuoit  ex- 
^pressément  la  connoissance  ;  _ 

Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  1  eftet 
d'une  résolution  qui  anéantit  une  décision  prononcée 
par  l'autorité  compétente  sur  une  alfaire  particulière 
et  dans  une  matière  dont  la  constitution  interdit  la 
connoissance  au  Corps  législatif  ,  déclare  qu'il  y  a 
urgence. 
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Le  Conseil  des  Ginq-Cents  ,  après  avoir  déclaré  rur^ 
gence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

La  résolution  du  28  fructidor  dernier  ,  convertie  en 
loi  par  l'approbation  du  Conseil  des  Anciens  du  troi- 
sième jour  complémentaire  de  l'an  4,  portant  annuUation 
de  Farrêté  du  Conseil  exécutif  provisoire  du  9  germinal 
an  2.  ,  relativement  à  la  prise  du  navire  Y E clair  ^  est 
rapportée. 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ^  elle 
sera  envoyée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'état. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents  ,  considérant  que  la  justice 
^xige  que  les  parties  qui  peuvent  avoir  des  moyens  de 
nullïté  à  relever  contre  les  décisions  que  le  Conseil 
exécutif  provisoire  a  rendues  sur  la  validité  ou  invalidité 
des  prises  maritimes  ,  dans  le  temps  où  la  connoissance 
lui  en  avoit  été  attribuée  par  le  décret  de  la  Convenu 
lion  nationale  du  18  brumaire  an  2  5  aient  une  voie  légale 
pour  les  faire  juger  ; 

Considérant  que  la  connoissance  des  contestations 
relatives  à  la  validité  ou  invalidité  des  prises  ayant  été 
attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  en  première 
instance,  et  par  appel  à  ceux  de  département ,  par  les 
lois  des  3  brumaire  et  8  floréal  an  4  ,  les  décisions  rela- 
tives à  cette  matière  dépendent  incontestablement  du 
pouvoir  judiciaire  5  et  qu'ainsi  la  contestation  en  interdit 
la  connoissance  tant  au  Corps  législatif  qu'au  Directoire 
exécutif; 

Considérant  que  les  décisions  que  îe  Conseil  exécutif 
provisoire  a  rendues  en  vertu  d'une  attribution  momen- 
tanée dans  une  matière  contentieuse,  et  que  les  fois  ont 
formellement  déclaré  être  de  la  compétence  des  tribu- 
naux, ne  peuvent  être  considérées  que  comme  des 
Jiigemens  rendus  par  un  tiibunaK  extraordinaire  et  en 


î8 

dernîef  ressort  ,  dans  un  temps  où  la  constitution 
n'avoit  point  encore  déterminé  les  limites  des  difFércns 
pouvoirs  ,  et  qu'ainsi  sous  ce  point  de  vue  il  nV  a  que  le 
tribunal  de  cassation  qui  puisse  juger  des  nullités  rele- 
vées contre  lesdites  décisions  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  les 
doutes  qui  se  sont  élevés  à  cet  égard  ,  et  d'accorder  à 
ceux  que  ces  doutes  peuvent  avoir  empêchés  d'agir  le 
temps  nécessaire  pour  se  pourvoir  contre  lesdites  déci- 
sions ^  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  décisions  rendues  par  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire sur  le  fait  de  ta  validité  ou  invalidité  des  prises 
maritimes  pendant  le  temps  où  la  connoissance  lui  en 
a  été  attribuée  par  le  décret  de  la  Convention  nationale 
du  18  brumaire  an  2-  ^  peuvent  être  attaquées  par  voie 
de  nullité  devant  le  tribunal  de  cassation  ;  et  ledit 
tribunal,  après  avoir  annuité  lesdites  décisions  s'il  y  a 
lieu  5  renverra  le  fond  du  procès  devant  le  tribunal  qui 
doit  en  connoître. 

I  L 

Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  lesdites  décisions 
est  le  même  que  celui  fixé  par  la  loi  pour  se  pourvoir 
contre  les  jugemens  civils  en  dernier  ressort  :  il  ne 
commencera  à  courir  que  du  jour  où  la  présente  ré- 
solution convertie  en  loi  aura  été  publiée  ;  et  le  laps 
de  temps  antérieur  ne  pourra  point  être  opposé  aux 
parties  qui  seroient  dans  le  cas  audit  recours  en  cassa- 
tion. 

I  I  L 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ,  et  envoyée  au 
Cnnseil  des  Anciens  par  un  messai^er  d'état. 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE.  Pluviôse,  aa 


